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PREFECTURE DU RHONE 

Direction départementa 
de la protection des populations 
du Rhône 

  

Lyon le -Q 1 AVR 2010 

Service proleclion de Penvironnement 
Pôle installations classées et environnement 
106, rue Pierre Corneille 
69419 LYON CRDFX 03 

Dossier suivi par Ghislaine RRNSEMHOUN 
1 :04 7261 61 51 F 
62 : ghislainebensemhoun@rhone.pref gouv.fr (o 

ARRETE 

  

int la société PEPINO FRERES 

à poursuivre l'activité d'impression de {issus 
qu’elle exerce dans son établissement 

situé ZI La Grange Cléard à TARARE: 

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Bst 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 512-30 ; 

VU Parrêlé ministériel du 23 janvier 1997 relatit à la limitation des bruits émis dans 

L'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisati 

  

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
l'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrétant le 

programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'anêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision. 
du plan de gestion des déchets ménagers ct assimilés dans le département du Rhône ; 
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VU l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1990 autorisant, à titre de régularisation, la société 

PEPINO FRERE exercer des activités d'impression sur tissus dans son établissement 

situé Zone Industrielle de la Grange Cléard à TARARE ; 
   

VU la demande d'autorisation présentée le 18 décembre 2003, complétée le 18 février 2005, 

par la société PEPINO FRÈRES en vue d'être autorisée, à titre de régularisation, à étendre 

les activités d'impression et tcinture de tissus qu’elle exerce dans son établissement situé 

ZA Ta Grange Cléard à TARARE ; 
  

  

VU l'avis technique de classement en date du 21 mars 200$ de l'inspecteur de la direction 
régionale de l’industrie, de la recherche et de l'environnement ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Roger DOMIN, désigné en qualité de 
commissaire enquêteur, a procédé du 12 septembre 2005 au 12 octobre 2005 inclus ; 

VU es informations complémentaires fournies par l'exploitant par courrier du 
20 novembre 2009 ct courriel du 8 décembre 2009 ; 

+ + 
+ 

VU Ja délibération en date du 12 septembre 2005 du conscil municipal de la ville de 

TARARE; 

VU la délibération en date du 22 septembre 2005 du conseil municipal de la commune de 
SAINT-MARCEL-L'ECLAIRE ; 

  

VU Ja délibération en date du 4 actobre 2005 du conseil municipal de la commune de SAINT- 
FORGEUX ; 

VU la délibération en date du 7 octobre 200$ du conseil municipal de la commune de 
PONTCHARRA-SUR-TURDINE ; 

VU la délibération en date du 17 octobre 200$ du conseil municipal de la commune de 

SAINT-LOUP ; 

+ + 
+ 

VU l'avis en date du 24 août 200$ du directeur régional de l’environnement ; 

VU Pavis en date du 15 septembre 200$ du directeur départemental du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle ; 

VU l'avis en date du 21 septembre 200$ du directeur départemental de l’agriculture et de la 
forêt ; 

VU l'avis en date du 28 seplembre 200$ du directeur départemental de L'équipement ; 

VU l'avis en date du 6 octobre 2005 du directeur du service déparlemental d'incendie el de 

SeCOUrS ; 
1.  
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VU l'avis en date du 26 octobre 2005 du directeur départemental des affaires sanitaires el 
sociales ; 

VU l'uvis en date du 14 novembre 2005 du directeur, chof du service interministériel de 
défense et de protection civile ; 

+ + 
+ 

VU le rapport de synthèse en date du 14 janvier 2010 de l’inspectour des installations classées 
de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement de 
Rhône-Alpes ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 25 janvier 2006, 15 juin 2006, 5 février 2007, 30 août 2007, 
25 février 2008, 21 août 2008, 16 février 2009 et le 26 août 2009 prorogeant le délai 
d'instruction de la demande d'autorisation précitée : 

VU l'avis du conscil départemental de. l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 25 février 2010 ; 

+ + 
+ 

CONSIDERANT que celle demande est justifiée par le fait que plusieurs changements sont 
intervenus dans les activités de l'établissement de ARARE de la société PEPINO 
FRERES, nolammment, en ce qui concerne la capacité de production du site : 

CONSIDERANT que les modifications susvisées constituent un changement notable des 
éléments du dossier initial de l'usine el nécessitent donc l'obtention d'une nouvelle 
autorisation préfectorale au titre de la rubrique n° 2330.1° de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances polentiels présentés pat ses 
installations Pexploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes 

  

> pour ce qui concerne la pollution de l’eau : 

= les eaux de refroidissement des machines à tcindre et les caux de lavage des tapis sont 
intégralement recycléos, 

= les œaux de voirie seront traitées par un séparateur d’hydtocaibures avant d’être 
dirigées sur le réseau d'eaux pluviales, 

= les caux issues du process Lransitent par un bassin laimpon de 300 m° et subissent un 
prétraitement avant rejet vers la station d'épuration communale, 

— les différents produits chimiques sont stockés sur rétention, 

  

   

 



  

  

> s'agissant de la pollution de l'air : 

= les différentes installations de combustion du site sont reliées chacune à une 
cheminée, 

= au niveau dé la station de prétraitement, le système d'aération sera asservi à une 
sonde, 

> dans Je cadre de Ja prévention du risque d'incendie : 

= le site dispose d'extincleurs en nombre suffisant. et de deux poteaux incendie pouvant 
délivrer 180 m°/h ou plus, * 

= es installations électriques et la chaudière sonfrégulièrement contrôlées ; 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment 

celles destinées à la prévention de la pollution de Veau, de Pair, ct des risques d'incendie 
sont de name à permettre l'exercice de ces activités en compatibilité avec leur 
environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux anticles L.211.1° et L.S11.1° du 

code de l’environnement susvisé sont garantis par l'exécution de Pensemble dés mesures 

précitées ; 

CONSIDERANT qu’il convient donc : 

= d'accorder à la société PEPINO FRÈRES l'autorisation de poursuivre l'exploitation 
des installations de teinture et impression de tissus dans son établissement de 
TARARE, 

= d’actualiser et renforcer les prescriptions techniques déjà imposées à l'établissement 
par l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1990 susvisé ; 

CONSIDERANT, pat ailleurs, que, les résuliats de Pétude de dangers ayant démontré que le 
flux thermique 5 KW/m? sort des limites de propriété au nord ct à l’oucst, il est nécessaire 
d'imposer à l'exploitant de procéder à la révision de l'étude de dangers du dossier de 
demande d’autorisation visé ci-dessus en vue, notamment, de la mise en place de mesures 
compensatoires visant à réduire où supprimer les risques pour les populations 
environnantes ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 
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ARRÊTE : 

TITRE 1 

PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1% -Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

1.1- Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société PEPINO FRERES dont le siège social est silué Zone Industrielle de la Grange 
Cléard à TARARE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions édiclées ci-après, À 
poursuivre l’exploilation, dans lenccinte de son établissement sis à Padresse précilée, des 
installations mentionnées en annexe 1. 

  

1.2 Modifications ct compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriplions de l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1990 régularisant les activités 
d'impression sur Lissus exercées par la sociélé PEPINO XRERLS S.A. ZI de la Grange Cléard 
à TARARE sont supprimées. 

£3 «Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans lt nomenclature, 
sont de nature par leur proximité où lour connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

    

ARTICLE 2 « Nature des installations 

  

2.1 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, les parcelles et Le lieu-dit suivants : 

  Commune Parcelle Lieu-dit CL 
TARARE 231,230, 233, 234,151 | Zone industrielle de la Grange Cléard       
  

2.2 -Autres limites de l’autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aîres de circulation, et plus généralement, la 
surface concomée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 
8 000 m? 

 



  

2.3 -Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées el connexes, est organisé de 
la façon suivante : 

= un volume de stockage de 1 800 m? sur 2 niveaux 
un volume fabrication de 3 717 m7 comprenant les atcliers de teinture et 
impression, les préparations, les locaux techniques et les bureaux. 

  

ARTICLE 3 « Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el 
exploitées conformément aux plans et données lechniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En loul état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

  

ARTICLE 4 - Modifications et cessation d'activité 

4.1- Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'avtorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

  

42 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact el de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont 
syslémaliquement communiqués au préfet qui pourra demander unc analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à celte 
occasion sout supportés par l'exploitant. 

4,3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. outelois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

4.4 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l’environnement pour 

l'application des articles R 512-75 à R 512-79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt 

définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cct arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

 



  

  

BE 

cation prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

  

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
la suppression des risques d'incendi ct d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

  

En outre, l'exploitant doit placer Le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L, 511-1, 

ARTICLE 5 - Arrêtés, circulai 
  

  

s, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, son! notamment applicables à l'établissement 
les pros 

  

riptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates 
29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2 

   

  

  

probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
conséquences dés 

    

    

  

02/02/58 | Arrêté du 2 Févri 

23/01/97 

  

décret n° 2005-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle des circuits de {r 

    

dangereux 

  

  

l'environnement soum autorisation 

  

  

installations classées 
    31/03/80  |Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
cxplosion   | susceptibles de présenter des risques d'   

ation et à la prise en compte de la 
des 

scidents potentiels dans les études de dangers des installations 
| classées soumises à auloris isation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juil let 2005 fixant le formulaire du bordercau de suivi des déchets 

dangereux D 
07/07/08 [Arrêté du 7 juillet 2005 Exant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 

itement des 
déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux où 
radioactifs 

(30/12/02. | Arrêté relatif au stockage de déchet 
05/08/02 Arrêté “raie à la prévention des sinistres dans les entrepôls couverts soumis à 

rier 1908 relatil aux prélèvements età là consommation d'eau ainsi 

qu'ax émissions de toute mature des installations classées pour la protection de. 

Anêté du 23 janvier 1997 rclatit à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par es installations classées pour la protection de l'environnement 

18/01/08 |Anêté du 15 janvier 2008 rclatif à la protection contre la foudre de certaines 

des 

(30/09/08 | Arrêté du 30/09/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de 
papier el carton relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1530 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  



  

  

Dates | | Textes | E 
25/07/97 | Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2910 : combustion 

29/05/00 | L'anrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2925 : ateliers de charge d'accamuluteurs. 

  

  

  
“TRE 2 

GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

n des installations 

  

ARTICLE 6 - xploitati 

6.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

= limiter Ja consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 

= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, direcls ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments. 

  

62- Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 

de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

T'exploitation doit se faire sous Ia surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produils stockés ou utilisés dans 
l'installation: 

  

6.3 - Équipements sous pression 

L'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux 
dispositions de L'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments 
suivants pour chaque équipement concerné: 

= le nom du constructeur où du fabricant 
= le numéro de fabrication (ou référence de PISO pour les tuyauteries) 
= le type: R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture 

rapide, GVAPHP pour générateur avec présence humaine permanente, GVSPEIP pour 
générateur sans présence humaine permanente, T pour luyauterie 

   



  

  

= l’année de fabrication 
= la nature du fluide et proupe : 1 ou 2 
= la pression de culeul ou pression maximale admissible 
= le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries 

les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique 
= les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique 
= Pexistence d’un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions } 

es dérogalions ou aménagements éventuels 

  

Cet état peut être tenu à jour sous une forme numérique; un exemplaire sous format papier est 
remis à l'inspecteur des installations classées ou à l'agent chargé de la surveillance des 
appareils à pression à sa demande. 

ARTICLE 7 - Réserves de produits ou matières consommables 

    

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de fillre, produits de ncutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant 

  

sage 

  

ARTICLE 8 - Intégration dans le pa 

  

8.1- Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans Je 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entrélenu en permanence. 

82 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ct maintenus 
en bon état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

   

ances non prévenus 

  

ARTICLE 9 -« Danger ou nui 

“out dangér ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté esl immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

ARTICLE 10 - Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

Jassées les accidents ou incidents survenus du fait du Fonctionnement de son installation qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, 11 précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur Les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les cffcts à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspcetion des installations classées. 

ARTICLE 11 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

Ÿ L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les 

soumi déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pri 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et régislres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

prescriptions générales, en cas d'installations 

      

js en 

    

classées sur le site 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations 
durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 12 - Récapitulatif des documents à transmettre à Pinspection 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

    

  

Articles Contrôles à effectuer : Périodicité du contrôle 
Atlicle 31, |Niveaux sonores Dans les 6 mois à compter de la notification de l'arrêté 
point 31.4 préfectoral 

Puis tous les 3 ans 

Article 31, | Rejets atmosphériques Dans les 6 mois à compter de Ja notification de l'arrêté 

point 31.1 et préfectoral 
Annexe 2 Puis tous les ans pour les installations et tous les 3 ans 

pour la chaudière 
  

Atticle 31, | Rejets aqueux Variable selon les paramètres 

point 31.2 et 

Annexe 3     
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Articles Documents à transmettre | Périodicités/ échéances 
Atlicle 4, _ [Notification de mise à l'arrêt définitif |3 mois avant la date de cessation d'activité 
point 4.4 

  

  

  

Atticle 32, | Analyse ct transmission des résultats de | Mensuelle 
| point32.2 | Pauto surveillance 

Anticle 33, | Bilans ci rapporls annuels © fAnnuerte 
      

    

|_point33.1_ | Déclaration annuelle des émissions | Annuelle 
Atticle 34 | Révision de l'étude des dangers 9 mois à compter de la notification de l'arrêté 

préfectoral 
Article 35 | Ftude sur la rétention des eaux 6 mois à compler de la noûfication de l'arrêté | 

d'extinction d'incundie préfectoral 
| Article 36 | Misc à jour de l'étude sanitaire 6 mois à compter de la notification de l'arrêté 

préfectoral       
  

  

RE3 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 13 - Conception des installations 

13.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
Ventretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y. compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de lechnologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et lc traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de trailement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent êlre conçues, exploitées et 
entretenus de manière : 
e à faire face aux variations de débit, température ct composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indispoibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant Les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de Pensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale ct à la suite d’un arrêt pour ravaux de modification 
où d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité, 
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13.2 - Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé el la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
apparcillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soil satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

13.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soil pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de 
conditions d’antérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 
ciel ouvert. 

  

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention 
des nuisances. 

134 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières el de matières diverse: 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement neltoyées, 

= les véhicules sortant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour ccla des dispositions {elles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

    

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu el place de celles-ci 

13,5 - Emissions difluses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasemenl, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage el d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à vne installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les lours de séchage, les dépoussiéreurs 
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ARTICLE 14 - Conditions de rejet 

14.1 - Dispositions générales 

ible. 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être cn nombre aussi réduit que pos 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est intordit. La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'almosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés ct évacués, après 
trailement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est‘tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents réjetés dans les conduits où prises d'air avoisinant, La forme des 
conduits, notanmment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmogphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d'éjcclion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans Ki cheminée. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché esl continue et lente. 

      

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à Ia source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Tes conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plalc-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également êlre prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les cuuses de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

14.2 - Valeurs limites des rejets nimosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites définis en annexe 26u 
présent arrêté. 
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TITRE 4 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX EL DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 15 - Prélèvements et consommations d’eau 

15.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lue contré un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

Ovigmedeln | Nomdelamasse d’eau | Prélèvement | Débit maximal (m3) 
TessOuree ou de la commune du maximal annuel | E Journalier 

réseau ün3) | 

Réseau publie Tarare 200000 35 770         
  

15.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou baes de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réscaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des rotours de substances daus les réseaux d'adduction d'eau publique. 

ARTICLE 16 - Collecte des effluents liquides 

16.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 0 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations scrait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réscaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milicu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

  

16.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux ct un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notuble, ct datés, Is sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, …) 
l
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= les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toules sortes (vannes, compteurs. 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

  

16.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curable 

  

étanches et résister dans Le temps aux actions physiques ct chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ct de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont ropérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à F'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

  

16,4 - Prote 

  

ion «les réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflanumables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents 

  

164.1 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susccptibles 
de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de 
flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne lransite aucun effluent issu d'un 
réseau collectif externe ou d'un autre site industriel 

   

16,4,2 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réscaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont muinienus en état de marche, signalés et 

actionnables en loute circonstance localement ct/ou à partir d'un poste de commande, Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 

ARTICLE 17 «Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs carnetéristiques de 
rejet au milieu 

17.1: Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

= eaux résiduaires industrielles, 
= caux pluviales susceptibles d’être polluées, 
= eaux exclusivement pluviales, 
= eaux de refroidissement, 
- eaux sanitaires.
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17.2 - Collecte des effluents 

Les cffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen dè 
respecter les valeurs seuils de rojets fixées par le présent arrêté, 11 est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des cffluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirecls d'effluents dans Ia (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits,    

17.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté, Elles sont entretenus, cxploitées el surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des 
installations, 

  

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si 
besoin Les fabrications concernées. 

Les dispositions nécossaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
iaitement des cffluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaërobies notamment) 

17,4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
titement des eaux pollées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'un formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs do collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé, 

   

17.5 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des efflucnts générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent Les caractéristiques suivantes :
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Point de rejet vers le milien récepteur N°1 
  

Nature des effluents Haux pluviales de toiture 
  

Exutoire du réjet Réscau d'eaux pluviales de la ZI 
  

“'raitement avant rejot 

Miliou naturel récepteur 
Non 

La Turdine 
  

  

N°2 
  

  

Fan ninviaee de vairies 
  

Bxutoire du rejet Réseau d'eaux pluviales de la ZI 
  

FLraitement avant rcjet 1 séparateur d'hydrocarbure 
  

Milieu naturel récepteur La Turdine 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°3 
  

Nature des effluents Faux sanitaires 
Haux de proces 

  

  

Débit maximal journalier (m°/j) 770 
  Fxuloire du rejet Réseau d'eaux usées 
  

Traitement avant rejet Bassin d'homogénéisation et de pré-traitement de 
300 m° 
  

Station de traitement collective   Conditions de raccordement 

Station d'épuration mixte de Tarare   Convention de déversement 

17.6 - Conception, aménagement ct équipement des ouvrages de réjet 

17,6. - Conception 

Les dispositifs de rejot des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible In perttbation apportée au milieu récepteur, aux abords du: 

jon de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de point de rejet, en fonction de l'utih 
celui-ci, 

  

  
= ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permelire une bonne diffusion des effluents dans le milicu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec Le service de l'Etat 
compétent, 
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Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par 
la collectivité à laquelle appartient le réseau public ct l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Celte autorisation est 

transmise par l'exploitant au préfet. 

17.62 - Aménagement 

176.21 - Aménagement dés points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permelire des 
interventions en toute sécurité. Toutes Les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des caux, doivent 
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le 
milieu récepteur. 

174 

  

.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (iectitude de la 
conduite à J'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des 
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie 
par des sevils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

17.63 - Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée 
de 24h, disposent d'enregistrement eL permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4°C. 

  

set des caux résiduaires internes à établissement     17.1 - Gestion des eaux polltré 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer sépatément chacune des diverses catégories 
d'éaux polluées issues des activités où sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

17.8 - Iéaux pluviales susceptibles d’être polluées 

  

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les Jimites autorisées par le présent 
arrêté. 

  

11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
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17.9 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires « 

Uexploitant est tenu de respecter, avant sojel des caux dans le milien récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux définies cn annexe 3 du présent arrêté. 

TITRES 

DECHETS 

ARTICLE 18 - Principes de gestion 

17.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, aménagement, ct 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 

18.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son étiblissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.66 à R 543.72 du code de 
l’environnement sont valorisés par réomploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchels valorisables ou de L'énergie. 

  

Les huiles usagées doivent être éliminéces conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 

54340 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées el ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation salisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou Lout autre déchet non huileux où contaminé par des 
PCB. 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l’article R543-131 du code de l’environnement relatit à la mise sur le marché des piles ct 

accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 
543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 

ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génic civil ou bour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants 
d'installations d'élimination), 
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    18.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

  

Les déchels ct résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et soulerraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes el 

l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polltants sont réalisées sur des aires étanches el aménagées pour la récupéralion des éventuels 
liquides épandus et des caux météoriques souillées. 

18.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de établissement 

L'exploitant élimine ou fuit éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l'article L 5111 du code de l’environnement. II s’assure que les 
installations utilisées pour celle élimination sont régulièrement autorisées à cet cffet 

18,5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de établissement 

dans 

  

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toule élimination de déche 
l'enceinte de l'établissement (incinération à Pair libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite. 

18.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 

de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de 

suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 
à R 541-64 ct R 541-79 du code de l’environnement relatif au Lransport par route au négoce et 

au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est lenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

     

  

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concemant les transfèris de déchets. 

18,7 - Déchets produits par Pétablissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités 
aux quantités suivantes : 
  

  

  

Ha Er Nature des déchets Le ire d'élimination 

Déchets non | 040222 |Chules de tissu propre 16 tonnes Valorisation 
dangereux il | | | 
Déchets non | 190101 |Tubesencarton, 20 ionnes Valorisation 

[dangereux papiers | h            
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18.8 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles 
R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’enviromement portant application des au 
L S41-1 ct suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux ct relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ue sont pas des ménages, 

    

TITRE 6 

PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 19 - Disposi 

  

ions générales 

19.1 + Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
suscoptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexés à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

    

19,2: Véhicules ct engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de établissement, et susceptibles de constiluer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

13.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi cst exceptionnel el réservé 

a prévention ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents. 

D | Sea Nature des déchets SSI Filière d'élimination: 
Déchets non | 150102 |Füis plastiques 1201 100 unités Valorisation 
dangereux | __ Containers plastiques 30 à 40 unités 
Déchets non | 150103 [Palettes bois 21onnes Valorisation 
[dangereux __ | me ___- 
Déchets non | 150203  |Chiffons Valorisation 
dangereux | _. | 
Déchets non | 200301  |Décheis Industriels 300 m° Valorisation 
dangereux | Banals _ D
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ARTICLE 20 - Niveaux acoustiques 

20,1 -Valeurs Lim 

  

s d'émergence 
  

les zones à émergence réglementée période allant 
Niveau de bruit ambiant existant dans | Emicrgence admissible pour a | Emergence admissible pour 

Ia période allant de 22h à 
Gneluant le bruit de l'établissement) | de 7h à 22h, sauf dimanehes et | 7h, ainsi que les dimanches 

et jours fériés   jours fériés 
  

      
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 (A) 6 dH(A) = 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dE(A) sas) 3 4B(A)   
  

20.2 + Niveaux limites sonores en lhnite de propriété 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

    

{7 PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

L _| (sauf dimanches ct jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) | 
Niveau sono limite ant 70 dB(A) 60 dB(A)       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant au point 20.1 ci- 
dessus, dans les zones à émergence réplementée. 

20.3 - Vibrations 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour Le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

ARTICLE 21 - Caractérisation des risques 

2L1 - Inventaire des substances où préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'inventaire et L'état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles 
d'être présentes dans L'établissement (mature, état physique, quantité, emplacement) en tenant 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment 
{enu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

 



  

212 - Zonage internes à Pétablissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où préparations 
dangereuses stackées ou utilisées ou d'aimosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ct reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours s'ils existent. 

  

213 - Information préventive sur Les effets domino externes 

Lexploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques 
d'accident majeurs identifiés dans Pétude de dangers dès lors que les conséquences de ces 
accidents majeurs sont susceptibles d’aflecter les dites installations 
Il transmet copie de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. IL 
procède de la sorte lois de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours 
relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques, 

ARTICLE 22 - Infrastructures ct installations 

22.1 - Accès ct circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les iègles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation ct d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie el de secours puissent évoluer sans difficulté. 

  

L'établissement est efficacement clôturé sur la Lotalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

  

22.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
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221.2 + Caract 

  

tiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
= largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : 11m 
= hauteurlibre :3,60m 
= résistance à la charge : 16 tonnes par essiou avec une répartition des charges dé 90 € 
maxi par essieu. 

22,2 - Bâtiments ct locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de cireulation sont aménagées et maintenues constamment 

dépagées pour faciliter la cireulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas 

de sinistre, 

Bâtiments à construire 

Dans les bâtiments à construire de stockage ou d'utilisation de produits su: tibles en cas 

daccident de générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L.SI1-1 du code de 
L'environnement, toutes les parois sont de propriété REI120. Les percements ou ouvertures 
effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de 
galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé 
pour ces murs où parois séparatifs. Les conduils de ventilation sont munis de clapets coupe- 
feu à la paroi de séparation, restituant Le degié coupe-feu de la paroi traversée. 

  

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité EL 120 ct munies d’un 
dispositif de fermeture automatique qui peut êlre commandé de part et d’autre du mur de 
séparation des cellules, La fermeture automalique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des 
obstacles. 

  

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. 
La toiture es! recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur 
minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparalives. 
Les sols des aires et locaux de stockage seront incombustibles (classe A1). 

22.3 - Installations électriques — mise à la terre 

  

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées ct entretenues 
conformément aux normes en vigueur 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 

par an par un organisme compétent qui mentionne lrès explicitement les défectuosités relevées 

dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 

prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, 
permettant de couper J’alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de 
courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux 
clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des porles coupe-feu, munies d'un 
ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120.
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Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la lépislation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
T'ensémble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

  

Les musses métalliques contenant et/ou véhieulant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la Lerre ct reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

22,4 - Protection contre la foudre 

  

es installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

usceptibles de porter gravement allcinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 

contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

      

ARTICLE 23 - Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des 
dangers 

23,1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommegeables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures ct instructions d'exploitation 
écrites ct contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 
interdiction de fumer ; 

= l'interdiction de tout brâlage à l'air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous unc forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’ 

L'établissement, des services d'incendie et de secours. 
ervention de 

  

23,2 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporier du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique 

de
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23,3 - Formation du personnel 

  

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur Je site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur Les risques inhérents des installations, 
aux postes de travail, sur la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en 

œuvre des moyens d'intervention. 

  

   

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cetté formation comporte notamment 
= toutes les informations utiles sur les produits manipulé 

opérations de fabrication mises en œuvre, 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 

prévues par Je présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulicr au maniement des 
moyens d'intervention affectés à leur unité. 

s, les réactions chimiques et 

  

23.4 «Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à 
proximité des unes à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dfiment habilitée et nommément 
désignée. 

« Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à unc augmentation des risques (emploi d’unc flamme ou d’une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis 
d'intervention » ct éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant une consigne 
particulière 

alière     Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ct Ia consigne parti 
doivent être établis et visés par exploitant ou une personne qu'il aura nommément désigné 

  

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » 

et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par 
Vexploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant Ia reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 
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ARTICLE 24 » Prévention des pollutions accidentelles 

  

24.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à etfccluer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de létanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêl d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justificront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien ct de vidange des rétentions doivent être notées: 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

24,2 - Etiquetage des substances ct préparations dangereuses 

Les Ms, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de siockage de produit 
dangereux d'un volume supéricur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
Façon très lisible. 

24,3 - Rétentions 

“Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des caux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de Ja capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de Ia capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacilé unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rélention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de La capacité 
totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capucité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle. 
inférieure à 800 1. 

à est 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut étre contrôlée à tout moment, Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé cn permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de siackage des égoultutes el effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

«d.
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soil 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre Le bord de la capacité ct 
Le sommet du réservoir 

Tes déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation où Jeur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les caux météoriques, d’une 
pollution des caux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux méléoriques. 

  

24.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits ntilisés 
éviter loule réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donnor toute garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL est on 
particulier interdit d'intercaler des myauleries flexibles entre le réservoir ct les robinets où 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

de manière, en particulier, à 

    

24,5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cortos 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans Le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respect les dispositions du présent 
arrêté. 

  

24.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires el produils finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum lechnique permettant leur fonctionnement normal. 

  

24,7 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement.
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Le transport des produits à l'intérieur de létablissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 
Ba particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Je stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aîres étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuclles, 

24.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

  

ARTICLE 25 - Moyens d’intervention en cas d’accident'et organisation des secours 

25.1 - Définition générale des moyens 

à l'étude de dangers. 

  

L'exploitant mel en œuvre des moyens d'intervention conform 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements 
Réperloriés. À ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental 
d’Incendic et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de ce plan, 

25.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état repérés ct facilement accessibles, 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et Les conditions d'essais périodiques de: 
ces matériels. 

Tes dates, les modalités de ces contrôles ct les observations constatées doivent êlte inscrites 
sur un regisire lonu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours ct de l'inspection des installations classées, 

  

“ervenfion 

  

25.3 - Protections individuelles du personnel d’ 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au ga où émanations 
toxiques sont mis à disposition de {oute personne susceplible d'intervenir en cas de sinistre. 

25.4 - Ressources en eau ct mousse 

L'exploitant dispose à minima de : 

  

+ de poicaux d'incendie, dont un implanté à 200 mètres au plus près du risque, délivrant 
au moins 180 m°/h pendant 2 heures, 

* des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judicieusement réparlis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de 
matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits ct 
déchets 
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+ des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles 

+ d'un moyen permellant d'alerter les services de secours 
+ de plans de locaux facilitant Pintervention des services d'incendie el de secours 
+ d’un système d'alarme incendie (sonore) 
+ de robinets d'incendie armés 
+ d'un système d'extinction automatique d'incendie 
+ d’un système de détection automatique d'incendie (température, gaz.et fumées) 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des 
groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'ulimentation du réseau 
d'eau incendie, Il utilise en outre deux sources d'énergie distincles, secourues en cas 
d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques an réseau incendie. 

  

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'ass 
de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

25.8 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrécs dans des procédures générales spécifiques el/ou dans 
Les procédures ct instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
Je personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

= Jes procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réscaux de fluides), 

= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant 
des substances dangereuses et nolimment les conditions d'évacuation des déchets et 
caux souillées en cas d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d' 

l'établissement, des services d'incendie el de secours, 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

= l'obligation d'effectuer des exercices incendie au moins semestriels, au cours desquels 
le personnel apprend à reconnaîlte les caractéristiques du signal sonore d'alarme 
générale. Cette consigne sera communiquée à l'inspecteur du travail (article R.232-12- 
21 du Code du Travail). 

      

25.6 - Consignes générales d'intervention 

Système d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
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Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecle sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 
météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute 
information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

    

Les postes fixes permellant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour allcindte un posté À partir d'une 
installation ne dépasse cent mètres, 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes léléphoniques, réseaux, ..) sont 
réservés exclusivement à la gestion de l'alerte 

TITRE 8 

CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERYAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSÈMENT 

ARTICLE 26 - EMPLOI ET S1OCKAGE DE PEROXYDE D'HYDROGENE À 35% 

26.1 - Implantation et distonces d'éloignement 

Les cuves de stockage sont situées à l’extéricur de tout local. 

  

Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins : 
4) 25 mètres des établissements recevant du public de lère, 2ème, 3ème ct 4ème 
catégories et des immeubles de grande hauteur, 
b) 10 mètres des immeubles habités ou occupés par des ticrs, des limites de propriétés et 
des voies ouvertes à la circulation publique, 
c) 25 mètres des installations classées extemes soumises à autorisation présentant des 
dangers graves d'incendie ou d'explosion, 
d) 8 mètres de tout stockage de matières dangereuses d'une autre nature où pouvant 
entraîner un accroissement des risques (matières combustibles par exemple). 

  

26.2 - Vérification des réservoirs et des récipients 

Les réservoirs et récipients fixes et leurs accessoires sont contrôlés visuellement tous Les mois 
el avant chaque remise en service en cas d'interruption supéricure à quinze jours. Ils sont 
inspectés tous les trois ans (visite approfondie avec contrôles non destructifs). 

Les réservoirs et récipients mobiles sont contrôlés visuellement lors de leur réception puis 
tous les mois en cas de stockage prolongé. 

26.3 - Gestion et Séparation des risques 

Les cellules de stockage ou cuveties de rétention recevant des comburants ne peuvent contenir 
plus de 20 tonnes de produits et sont séparées entre elles de plus de cinq mètres ou par un 
écran de depré coupe-feu 1 heure. 
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ARTICLE 27 - STOCKAGES DE TISSUS E‘1 CARTONS DE CYLINDRES 

27,1 - Dispositions générales 

271.1 - Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous 
Au sens du présent arrêté, on entend par 

Stockage : ensemble composé d'un ou plusieurs flots de stockage dans lequel chacun des 
flots est séparé de moins de 30 mètres d'un autre lot ; 

Stockage couvert : est considéré comme stockage couvert au litre du présent arrêté 
{notamment au point 4 de la présente annexe) tout stockage abrité par une construction 

présentant des propriétés de résistance au feu RET 15, dotée d'une toiture et fermée sur au 
moins 70 % de son périmètre ; 
Cellule : Partie d'un dépôt couvert compartimenté ; 
Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de loiture, 

gouttes enflammées : ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 21 novembre 
2002, 14 février 2003 et du 22 mars 2004 susvisés, en substitution des normes des arrêtés 

du 10 septembre 1970 rclatit à la classification des couvertures en matériaux 

combustibles par rapport au danger d'incendie résultant d'un feu extérieur, du 30 juin 
1983 modifié et du 3 aoûl 1999 pris en application du code de la construction ct de 

l'habitation. Les équivalences sont Loutefois rappelées dans les points concernés. 

  

27.42 -litats de stocks 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées, Cet état indique par ailleurs la 
localisation et la nature des produits stockés, Ces documents sont lenus en permanenct 

de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours et 

de l'inspection des installations classées. 

  

27.2 - Implantation - Accessibilité 

27.2,1 - Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
On entend par accès au stockage une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du 
site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 
Les véhienles dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les 
voies de circulation externes au stockage, même en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture du stockage. 

  

27.2.2 « Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie "engins" ou "échelle " est prévu : 
— pour un stockage couvert, un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin 
stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum; 

n
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— pour un stockage extérieur, un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au 
minimum pennetiant d'accéder en deux endroils différents au stockage en vue de 
l'atteindre quelles que soient les conditions de vent 

27.3 - Dispositions relatives au comportement au feu des dépôts abritant des stockages 
couverts 

27.3.1 - Détection et extinction automatiques 

Ta détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire. 

27.32 - Installations électriques et éclairage 

A. - L'exploitant lient à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux 
normes en vigueur, entrelemues en bon état ct vérifiées. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de 
gouttes enflamimée: 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'é lairage électrique est aut u 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas silnés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, où sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes 
circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

    

    

  

B. - Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à l'intérieur du 
dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des 
parois el des portes coupe-feu, munis d'un ferme-porte. 
Ce mur ct ces portes sont RET 120 et ET 120 (respectivement de degré coupe-feu 2 
heures) 

€: - Te dépôt, lorsqu'il est couvert, est équipé d'une installation de protection contre la 
foudre conforme aux normes en vigueur. 

D. - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la tete 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

274- Dispositions d'exploitation applicables à tous les stocknges 

274,1 - Stockage en flots 

Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc.) forment des flots limités de la 
façon suivante : 
1° Volume maximal des flots : 10 000 m ; 
2° Distance entre deux flots : 10 mètres minimum, 
Cette distance peut être inférieure lorsque le dépôt est équipé d'un système d'extinction 
automatique ou lorsque les deux flots sont séparés par une paroi présentant les 
propriétés ET 120 surplombant le plus haut des deux flots d'au moins deux mètres et 
débordant, au sol, la base de chacun des lots d'au moins deux mètres :
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3° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres sanf en cas de mise en place de système 
d'extinction automatique : 
4° Une distance minimale de 1 mètre cst maintenue entre le sommet des flots ct la base 

de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage pour les dépôts couverts. 

274.2 - Propreté de l'installation 

Les surfaces à proximilé du stockage sont maintenues propres et régulièrement 
nettoyées, notamment de manière à éviter les amas de poussières et de papier qui se 
seraient séparés des lots, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques, Toutes 
précautions sont prises pour éviter les risques d'envol. 

  

Récupération, confinement et rejet des eaux 

Toules mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux el écoulements 
susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les caux utilisées lors d'un 
incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

  

Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes où externes aux cellules de 
stockage des dépôts couverts. 

Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

  

En cas de dispositif de confinement externe au dépôt, les matières canalisées sont 
collectées, de manière gravitaire ou grâce à des sysièmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers celle capacité spécifique 

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de 
justifier à lout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs, 

Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 
En cas de confinement inteme, les orifices d'écoulement sont en position fermée par 
défaut. 

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont 

munis d'un dispositif automatique d'obluration pour assurer ce confinement lorsque des 
eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. 

‘Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces 
écoulements, Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées 
afin de déterminer si un traitement est nécessaire avant rojet. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé, notamment, en fonction de la 
quantité et de la nature des matières stockées, de leur capacité d'absorption ainsi que de 
la rapidité et des moyens d'intervention. 

   



  

235 

Par aillews, pour les stockages extérieurs, les eaux de ruissellement (eaux météoriques 
ou d'origine humaine, lors d'un incendie par exemple) sont renvoyées vers la station de 
liaitement des eaux, lorsque l'établissement on possède une. 

27.6 - Surveillance du stocleage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance du stockage, par 
gardiennage où télésuveillance, est mise en place en pormanence, notamment afin de 
fransmettre l'alerte aux services d'incendie et de sccours et de leur permetire l'accès 

ARTICLE 28 « CHAUFFERIL 

Ta chaufferie cst située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extéticur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation on isolé par unc paroi de degré RET 120, Toute 
communication éventuelle entre 1e ocal ct ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blacs-portes parc-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte 
coupe-feu de degré 11120. 

   

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
= une vanne sur ke canalisation d'alimentation des brâlenrs permettant d’artêter 

l'écoulement du combustible ; 
= un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en 

combustible ; 
= un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brôleurs 

ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothérme à gaz ne sont pas autorisés 
dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation, 

  

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de 1ype indirect produit par un générateur 
thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 1 d0 
(anciennement MO). En particulicr, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
Calorifgées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 51 dO (anciennement MO), Des 
clapels conpe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

    

Les moyens de chauffage des postes de conduile des engins de manutention ou des bureaux 
des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les 
locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

Chaudière STEIN/FASEL et brûleurs KRANTZ et BA. BCKOCK 

L'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous La rubrique n° 2910 
applicable aux installations de l'établissement, 
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ARTICLE 29 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Les zones de charge d'accumulateurs sont considérées comme "zone de risque d'atmosphère 
explosive", À ce titre, les dispositions du point 6.2.3.1 de l’article 2 du présent arrêté lui sont 
applicables. 

Les zones de charge doivent être maintenues propres et régulièrement nettoyées de manière à 
éviter Les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

La zone de charge ne devra avoir aucune autre affectation, en particulier il esL intordit d'y 
installer un dépôt de matière combustible ou de procéder à des réparations sur les véhicules 
dont les accumulateurs sont en cours de chargement. Lorsque ces installations ne sont pas 
implantées dans un atelier réservé uniquement à cet usage, l'emplacement de ces zones sera 
nettement matérialisé. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter l'accumulation de mélange gazeux détonnant, La 
zone de charge d’aceumulateurs doit êlre convenablement ventilée pour éviter lout risque 
d'atmosphère explosive ou nocive. Le débit d'extraction à mettre en œuvre sera calculé 
conformément aux dispositions de Parrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique 2925 “ateliers de charge d’acoumulateurs ?. 

   

Le sol de la zone sera étanche. l'outes dispositions seront prises pour récupérer rapidement de 
l'acide accidentellement répandu. 

Les opérations de charge de batteries feront l'objet d'une consigne particulière. 

TITRE 9 

SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 30 - Programme d'auto surveillance 

30.1.- Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installalions et de suivre leurs effels sur 
l'environnement, l'exploitant définit el met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance, 

L'exploitant adapte et actualise la mature et la fréquence de cette surveillance pour lenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document 
tenu à Ja disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesurés et de 
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées.



  

  

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions ct pour la surveillance 
des cfieis sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

30.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure ct des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisécs lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure 
du programme d'auto surveillance, Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le minislère 
chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés, 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du 
code de Penvironnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives, 

  

ARTICLE 31 - Modalités d'exc: 

  

e et contenu de l'auto surycillance 

  

31.1 - Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les modalités de l'auto surveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'annexe 2 
du présent arrêté. 

312 + Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les modalités de l'auto surveillance des caux résiduaires sont définies à Pannexe 3 du présent 
arrêlé. 

31.3 - Auto survcillance des déchets 

Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

  

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord 
avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales 
lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types 
de déchets produits, les quantités enlevécs, la date d'enlèvement et les filières d'élimination 
retenues (nom de la société de ramassage ct numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
déstination du déchet (éliminateur), nature de l'élimination effectuée). 
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31.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sora effectuée dans un délai de six mois à compter de Ia 
date de notification de l'arrêté préfectoral puis tous les 3 ans, par un organisme où une 
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Ce contrôle sera cffectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

ARTICLE 32 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

32.1 -Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 31 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend 
le cas échéant les aclions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques où inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementuires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement, 

lin particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les caux souterraines ou les sols 
fait apparaîlre une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soil réalisé en 
application de l'article R 512-8 II 1° du code de environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

   

    

Lance 

  

32,2 -Analyse ct transmission des résulfats de l’auto suxvs 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit avant la lin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées à l'article 31 ci-dessus du mois précédent, 

   

Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l'article 30 
du présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des 
actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des 
effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité, 

1Lest adressé trimestriellement à l’inspection des installations classées. 

L’inspection des installations classées peut en outre demander La transmission d'éléments 

relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

32.3 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

  

Les justificalifs évoqués au point 31.3 ci-dessus doivent être conservés trois ans.
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32.4 - Analyse ct transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du point 31.4 ci-dessus sont transmis au 
préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration, 

ARTICLE 33 - Bilans périodiques 

33,1 - Bilans el rapports annuels 

33.11 - Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel 
portant sur l’année précédente : 

= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
= de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par Le ministre 

chargé des installations classées, La masse émise est la masse du polluant considéré 
émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée où 
diffuse dans l'air, l'eau, el les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement 

    

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 

l'inspection des installations clas 

  

Écs.     

33.12 «Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport 
d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté 
(notamment ceux récapitulés à l'article 12 du présent arrêlé) ainsi que, plus généralement, 
tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année 
écoulée 

  

33.2 - Plan de gestion des solvants 

Si les installations consomment plus d'une tonne de solvants par an l'exploitant met en place 
un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants 

tallations. Ce plan est Lenu à la disposition de l'inspection des installations classées.        

Si la consommation annuelle de solvant des installations est supérieure à 30 tonnes par an, 
l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion 
des solvants et l'informe des ses actions visant à réduire leur consommation. 

 



  

_40- 

TITRE 19 

ETUDES COMPLEMENTAIRES 

ARTICLE 34 - Révision de l’étude des dangers 

Ta société PEPINO FRERES devra réviser l'étude de danger du dossier de demande 

d'autorisation. Cetle révision visera À supprimer voire réduire les effets chez les ticrs des 

Scénarios étudiés. 

Cette révision comprendra, notamment : 

— l'étude de l'ensemble des dangers liés à l'exploitation des ateliers de’ production 
Gncendie des ateliers, explosion de la chaufferie, déversement de substances Loxiques, 
cffots dominos...). 
— des éléments de mesure dé maîlrisé des risques visant à confiner les flux d'incendie el 
les effets de surpression à l’intéricur des limites de propriété (déplacement des zones de 
stockage, rideau d'eam, ou toute autré mesure) 
— une étude technico-économique destinée à réduire les effets sur les liers, par la 
proposition de solutions techniques, Celle étude devra notamment proposer un échéancier 
de travaux permettant d'aboutir à une réduction du risque pour les populations. 

  

Cette étude sera remise à l'inspection des installations classées sous 9 mois à compter de Ia 
notification du présent arrêté. 

  

ARTICLE 35 - Etude technic 

  

conomique 

Une étude technico-économique visant à contenir les caux d'extinction d'un éventuel incendie 
sur le site, tel que prescrit au point 4 de l'annexe 4 du présent arrêté (aménagement des sols de 
manière à former une rétention avec obturation des réseaux, aménagement de bassin pour le 
stockage des eaux, système de vannes sur les réscaux, ou toute autre solution proposée) el la 
gestion de celles-ci, sera réalisée sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

  

ARTICLE 36 - Mise à jour de l'étude sanitaire 

L'évaluation des risques sanitaires réalisée dans le cadre de la demande d'autorisation sera 

revue ct actualisée. 

Cette évaluation répondra aux critères définis par le Ministère chargé de l'environnement. 

Cette étude sera remise à l’inspection des installations classées dans un délai de 6 mois à 
compter de la signature du présent arrêté. 
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TITRE 11 

DISPOSITIONS DIVERS 

  

ARTICLE 37 - Affichage de l'arrêté 

Un extrait du présent anêté, émamérant les prescriptions susvisées auxquelles Pinstallation cst 
soumise, sera affiché en pérmanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, 

  

ARTICLE 38 - Conformité au code du travail 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre IL du code du travail 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 39 - ‘Transfert sur un aure emplacement et changement d’exploitant 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 
devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit Ia prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 40 - Durée de l'autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire cffet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 
sauf le cas de force majeure. 

  

  

ARTICLE 41 - Lois et règlements 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à inlervenir sur les 

installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de lu sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 42 - Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles Paulorisation es accordée, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les ticrs de 
consulter sur place, à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône ou à la direction 
départementale de la protection des populations - service protection de l’environnement - pôle 
installations classées et environnement - préfecture du Rhône - le texte des prescriptions ; 
procès-verbal de L’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

d.



  

245: 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet ct aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département, 

ARTICLE 43 - Droits des 

    

Les droits des liers sont expr 

ARTICLE 44 - Respect des textes et des prescriptions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur ct aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre 1er. 

ARTICLE 45 - Autres autorisations 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonclionnement de l’activité 

susvisée. 

ARTICLE 46 - Délais et voies de recours 

  

Délai et voic de recours (article L 514-6 du code de l'environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou Pexploitant à compter de sa notification el de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

  

ARTICLE 47 - Exécution du présent arrêté 

Le sccrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, le directeur 
départemental de la protection des populations et le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement el du logement de Rhône-Alpes, en charge de l'inspection des installations 
classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté, 
dont une copie séra adresséc : 

= au maire de TARARE, chargé de l'affichage prescrit à l’article 42 du présent arrêté, 
- aux conseils municipaux des communes de TARARE, PONTCHARRA-SUR-TURDINI 

SAINT-FORGEUX, SAINT-LOUP el SAINT-MARCHL-L'ECLAIRE, 
au dirccteur régional des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail 
et de Pemploi, 

= au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 

   



  

43- 

au directeur de la sécurité el de la protection civile, 
au directeur dépariemental des territoires, 
au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
ani cominissaire enquêteur, 
à l'exploitant. 

   



  

ANNEXE 1 

  

      

   

  

  

    

  

  

  

      

  

   

  

  

  

  

  

: ERES à TARAI no 

ature des installations et des activités Volume des activiés N°de rubrique| Cl 
— _ |_{) 

Teinture, impression, apprêts, enduction, 25 Uj 2330 -1° A 
blanchiment et délavage de matières textiles : La 
quantité de fibres et de tissus susceptible d'être 

traitée élant supérieure à 1 Uj 
Ateliers de charge d’acoumulateurs : La puissance | 2 postes de 1,35 KW 2925 D 
maximum de courant continu utilisable pour cette LS 
opération étant supérieure à 50 kW CRE 

Lotal : 10,4 RW L 

Installations de combustion à l'exclusion des Chaudière STEIN / FASEL : 2910- A2 pe 
installations visées par les rubriques 167 Cet 322: 3 800 KW 

Fe Brûleurs : 
Lorsque J'stallation cansonmne exclusivement, ame KRANTZ: 1750 kW 
seuls ou en mélange, du ga naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, | - Rame BABCKOCK : 2 100 kW 

des fiouls lourds ou l biomasse, à l'exclusion des | _ polymériseuse SALVADES : 
installations visées par d’autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion SO kW 
participe à la fusion, la cuisson ou au lraitement, | - ame ZIMMER 1: 1400kW 
en mélange avec les ga de combustion, des os. 
matières entrantes, si la puissance Ihermique = Rume ZIMMER 2: 7S0KW 
maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, | -Rame ZIMMER3: 1050kW 
mais inférieure à 20 MW, . Total : 11,6 MW. il 

Dépôt de bois, papiers, carlons ou matériaux 1530 -2 D 
combustibles analogues, la quantité stockée étant | (195 tonnes) are CNE a spé 1.000 m° mais inférieure ou égale à | Cartons des cylindres d'impression 

:3 000 m° 
(60 tonnes) 

L_ _ “otal : 11 000 ne 

Emploi ou stockage de péroxyde d'hydrogène à 35 | 10000 Lx 0,35 x 1,130 1200 —2c D 
% : La quantité susceptible d'être présente dans | 3,965 tonnes | 
T'installation étant supérieure à 2 1 mais inférieure à 
EU _ 
Installations de compression 1 compresseur de 37 kW 2920 NC 

Emploi de lessive de soude à 30,5 % 60001 x 1,330 = 1630 NC 

» 7,980 1onnes | 

Emploi ou stockage de : acide chlorhydrique à plus | Acide acétique 
de 20 % en poids d'acide, Formique à plus de 50 : k 

nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70%, | © 000 1205 = 6300 KV Po 
picrique à moins de 70 %, phosphorique, Acide chlorhydrique : … PRÉFÉCT| 
sulfurique à plus de 25 %, oxydes d'azote, 100 1x 119-119 kg 
anhydride phosphorique, oxydes de soufre, ë 
préparations à base d'acide acétique el d'anhydride 
acétique : Ja quantité susceptible d'être présente | +'otal 6,419 tonnes 
dans l'installation étant Supérieure ou égale à SO 1, 
mais inférieure à 250 t       
  

G) : els, = classement :A = Autorisation, D = Déclaration, NC = Non Classée   
     



  

° ANNEXE 2 

AIR 

1- Valeurs limites et surveillance des émissions 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 
+ à des conditions normalisées de température (273 lelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 

après déduction de Ja vapeur d’eau (gaz secs) ; 
+ à uno teneur en O, où CO; précisée dans les tableaux ci-dessous : 

    

  

  

  

            
   

Valeurs limites 
calenlées sur gare sec 

= gaz de séchage 
Installation Paramètres sauf pour les gux de séchage Périodicité des 

Rejet —] mesures 
Concentration en mg/Nim? à 3 % 

d°02 sur un échantillon voisin d’une 
demi-heure 

Émissaires L'ä 8 | — 

= Rames d'impression 100 
ZIMMER (1,2, 3,4) 

- Polymériseuse : es 
SALVABES (5, 6) yo 110€ 69 cov Amnuelle 
- Rame de 

{hermofixation + 
KRANIZ (7) 

No 
= Rame de finition. Céquivalent NO>) 109 
BABCOCK (8) 

CT CO.V:: Composés Organiques Volatils non méthaniques exprimés en C total. De _ 

  

{9 Si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an 
la consommation de solvants est inférieure ou égale à 15 tonnes par au, la valeur limite d'émission de CI 

non méthanique duns les rejets caalisés, exprimée en carbone total, eët de 100 mp/mŸ, Cette valeur s'applique à 
l'ensemble des activités de séchage et d'application, effectuées dans des conditions moitrisées. Le flux annuel des 

émissions diffuses ne doit pos dépasser 25 % de Ia quantité de solvants utilisée. 
- Si la consommation de solvant est supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV mon 

    

  

méthnique dans Les rejets canalisés, exprimée en carbone tal, est de 50 mg/md pour le séchage et de 75 mg) pour 
l'application. Pour le revêtement sur textile, en cas d'utilisation d'unc technique permettant la réutilisation du solvant 
récupéré, la valeur limite d'émission exprimée en catbonc lotal est de 150 mg ; cette valeur s'applique à l'ensemble 
des opérations application de sécha 
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de Ja quantité de solvants utilisée, 

  

Les C.O.V. visés à l'annexe IIT de l'arrêté du 2 février 1998 modifié ainsi que les substances à 

phrases de risque R 45, R 46, R49, RGO, RG! et halogénés éliquetées R4O telles que définis dans 

‘arrêté du 20.4.1994 sont interdits.



  

  

Valeurs limites 
calculées sur gaz see 

sauf pour les gaz de séchage 

  

  

  

  

  

          

Installation Paramètres ériodici r 
Rejet | Périodicité des mesures 

Concentration en mg/Nmn° à 3 % d'O2 
sur un échantillon voisin d’une demi 

heure 

50; [ 35 
Émissaire 9 NO, 7 150 Au minimum tous les 3 

j = : ans 
__ Chaudière _Poussières = 5 | 

STBIN/FASEL | Odeurs {NEX - udeurs Débit d’odeur : En cas de plainte, à la 

Établissement | 43201 &1NEX | 1000 x 10*m° / h pour une émission | demande de l'inspection 
43104) ramenée au niveau du sol. 

2- Contrôles des rejets 

24 Annuellement, les mesures de contrôlé des rejets sont effectuées par un organisme agréé 
ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées, Ce contrôle portera sur l'ensemble 

des rejets et paramètres. 

Le premier contrôle aura lieu au plus tard six mois après la date de notification du présent arrêté. 

22 En fonction des résultats des premiers contrôles, la fréquence de mesure pourra être 
revue pour la polymériseuse SALVADES, la rame KRANTZ et la rame BABCOCK, en accord 
avec l'inspection des installations classées, 

2.3 Les résullats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés 
réceplion des rapporis de contrôles. 

  

La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 
- sur les dépassements constatés ct leurs causes 
- sur les actions correctrices prises ou envisagées 
- sur les conditions de fonctionnement de l'installation (aiveau de production, taux dé 
charge,.…) 

3 - Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

          

N°de | jtaltations raccordées | Puissance ou | Combustible 
conduit ALDNS FEU! capacité (KW) _| 

2 — rame d'impression ZIMMER 1 1400 Gaz naturel 

37 [Rame d'impression ZIMMER 2 750 | Gaz naturel [ 
4 Rame d'impression ZIMMER 1050 Gaz naturel   

  

   



  

  

  

  

  

            

| cm [installations rnccordées EL GHripuHuts : 
— Polymériseuse 750 Gaz naturel 

7 [Brôleur KRANTZ mn [1750 | Gaz naturel 
8 Br 2100 | Gaz naturel = 
9 [Cha à 3800 |Gaznaturel E 

  

  

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL DU 6 4 à   



  

ANNEXE 3 

EAU 

4. Points et conditions de prélèvement 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de socours, sont limités ax quantités suivantes : 
  

      

  

Origine de la ressource | Nom de la masse d'eau ou | Prélèvement maximal | Débit maximal (m3) 
de la commune du réseau [annuel (m3) De lon 

Réseau public Tarare 200060 32 770       
  

“Lotalisateur de débit : 
Le dispositif de mesure lolalisatour est relevé journellement si le débit prélevé est sus eplible de 

dépasser 100 mr, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un 
registre éventuellement infarmalisé 

2. Valeurs limites et surveillance des rejets 

Les cftluents rejetés doivent être exempls : 
— de matières flottantes, 

= de produits susceptibles de dégager, en épout ou dans le milieu naturel, diroctement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitibles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
Je bon fonctionnement des ouvrages. 

    

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivanies 
- Température : < 30°C 

PEL: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PI/1 
  

   
    

   

   

  

  

  

| l Concentrations | 7 | périodicité 
Rejet Milieu en mg/l Flux dx 

récepteur Paramètres sur échantillon len kg! csures 
moven 24 h | 

Faux La Turdine MEST 100 Annuelle 
pluviales . . (après une pluie 

Hydrocatbures totaux: 5 Spnifiutive) 

[Eaux Ta Turdine. DCO 300 | Annuelle 
pluviales |, (après une pluie 
susceptibles | (it M DBOS 100 iticative) 
d'être EDAEAEANT MEST 100 olluées — [hydrocatbures) 
RENE Hydrocarbures lotaux 5           

 



  

  

  

  

  

Rejet Mitieu Paramètres Concentrations | Klux Périodicité 
récepteur en mg/l en kg des 

sur échantillon mesures 
moyen 24 h 

Eaux Station DBOS _ 800 200 | Hebdomadaire 
résiduaires n cE. 

industrielle. |de la Ville de: nca us 1300 Journalier 
s Tarate MES 500 300 [Journalier 

(via un bassin de | Hydrocarbures totaux 10 Mensuel 
prétrailement) Azote global 60 Mensuel 
Débits s ea Phosphore Lotal 30 Mensuel 
800 m3/jour Métaux totaux 15 Mensuel 

Composés organiques du 1 Mensuel 
chlore (en AOX)       
  

Si le flux journalier autorisé dépasse les valeurs fixées à l’article 60 de l'arrêté ministériel du 2 
février 1998, le prélèvement est effectué proportionnellement au débit. 

Dans Le cas d’une auto surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), saut 
disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites 
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur me base 
mensuelle, 

  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double dé la valeur 
limite prescrile. 

3- Contrôles des rejets 

s conditions représentatives du    3.1 - Avant mélange avec d'autres effluents, seront mesurés dans dé 
rejet global de l'établissement ct enregistrés en continu : 

= lepB, 
= la température, 

le débit. 

Les bandes éditéos, horodatées, seront conservées pendant un an à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Les mesures seront cffécliées sur des échantillons moyens de 24 heures proportionnels au débit, 
conservés à basse lempérature (4°C). 

3.2 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec 
inspection des établissements classés. Ce contrôle porlera sur l'ensemble des rejets et paramètres 
ci-dessus, 

 



  

  

résultats des contrôles sont transmis à l’inspecteur des installations classées : 

- dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 3.2, 

pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle 
etune forme définie en accord avec l’inspection des installations classées. 

  

3.4 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée 

de commentaires : 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
= sur les actions correctrices prises ou envisagées 
= sur les conditions de fonctionnement de L'installation (niveau de production, taux de 
charge.) 

4 - Eaux d’extinction d'incendie 

Les eaux d'extinction d’un incendie éventuel ne devront pas rejoindre le milieu naturel Ja Turdinc 
via le réseau séparatif d'eaux pluviales sans en avoir vérifié la compatibilité. 

Celte disposition est applicable sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

VU POUR LTRE ANNEXE À LAREËTÉ   


